
DÉBATS DES COMMUNES

Qu'étant donné cette preuve, le gouvernement abandonne le projet de déman-
tèlement de notre société pétrolière nationale Petro-Canada.

Des voix: Oh!

M. l'Orateur: La Chambre consent-elle à l'unanimité à
mettre en délibération cette motion présentée en conformité de
l'article 43 du Règlement?

Des voix: D'accord.

Des voix: Non.

* * *

LES FINANCES
PROTESTATION CONTRE LA HAUSSE PROJETÉE DU TAUX

D'INTÉRÊT SUR LES PRÊTS À VUE-RECOURS À L'ARTICLE 43 DU
RÉGLEMENT

M. Howard Crosby (Halifax-Ouest): Monsieur l'Orateur, je
prends moi aussi la parole aux termes de l'article 43 du
Règlement à propos d'une affaire urgente et de pressante
nécessité.

Des milliers de Canadiens agriculteurs, pêcheurs et proprié-
taires de petites entreprises ont reçu avis d'une hause du taux
d'intérêt sur les prêts à vue qui leur ont été initialement
consentis à un taux inférieur. Je demande donc à proposer,
avec l'appui du député de Dartmouth-Halifax-Est (M.
Forestall):

Que la Chambre prie le ministre des Finances d'enquêter auprès des banques
et autres institutions prêteuses pour s'assurer que les hausses de taux d'intérêt
sur les prêts à vue qui ont été consentis à un taux déterminé sont justifiées.

M. l'Orateur: Il faut le consentement unanime pour présen-
ter maintenant cette motion. La Chambre consent-elle à l'una-
nimité à mettre la motion en délibération?

Des voix: D'accord.

Des voix: Non.

* * *

[Français]
L'ENVIRONNEMENT

ON DEMANDE AU GOUVERNEMENT DE CRÉER DE CONCERT
AVEC LES PROVINCES UN PROGRAMME POUR CONTRÔLER LES

PLUIES ACIDES-RECOURS À L'ARTICLE 43 DU RÉGLEMENT

M. Eudore Allard (Rimouski): Monsieur le président, en
vertu des dispositions de l'article 43 du Règlement, je demande
le consentement unanime de la Chambre pour présenter une
motion se rapportant à une affaire urgente et d'intérêt
national.

Étant donné qu'une entente n'est pas encore ratifiée entre le
Canada et les Etats-Unis pour le contrôle des pluies acides;
étant donné qu'à la suite de ce retard le gouvernement de
l'Ontario s'est dit prêt à agir seul dans ce dossier; étant donné
enfin que le gouvernement du Québec a déploré le rôle res-
treint laissé aux provinces en cause par le gouvernement
fédéral, je propose, appuyé par l'honorable député de Roberval
(M. Gauthier):

Que lat Chambre exhorte le gouvernement fédéral à continuer sa politique
d'ouverture envers les provinces en mettant au point avec elles un plan conjoint
pour le contrôle des pluies acides.

Questions orales
M. l'Orateur: En vertu des dispositions de l'article 43 du

Règlement, la présentation d'une telle motion requiert le con-
sentement unanime de la Chambre. Y a-t-il consentement
unanime?

Des voix: D'accord.

Des voix: Non.

QUESTIONS ORALES

[Traduction]
LA SITUATION ECONOMIQUE

LES HAUSSES DU PRIX DU PÉTROLE-LES PROPOS DU PREMIER
MINISTRE DAVIS CONCERNANT LES EFFETS NÉFASTES SUR

L'ÉCONOMIE-LES HAUSSES DU TAUX D'INTÉRÊT

L'hon. Herb Gray (Windsor-Ouest): Monsieur l'Orateur,
j'ai une question à l'intention du ministre des Finances. Dans
son allocution à la conférence d'hier, le premier ministre Davis
de l'Ontario a notamment affirmé que des hausses massives
des prix pétroliers pourraient paralyser l'activité économique
et ralentir la croissance des emplois à un moment où les
consommateurs et les petites entreprises connaissent déjà une
situation difficile en raison des taux élevés d'intérêt.

Comme nous avons commencé ce matin à observer les effets
de la politique gouvernementale de hausse des taux d'intérêt
dans le rapport de Statistique Canada qui annonce que le
chômage est monté à 7.4 p. 100, soit la première augmentation
en plus de l1 mois, l'honorable représentant dira-t-il à la
Chambre si le gouvernement entend abandonner sa politique
consistant à créer délibérément du chômage en prétendant
combattre l'inflation?

* (1415)

L'hon. John C. Crosbie (ministre des Finances): Monsieur
l'Orateur, je suis heureux que le député ait posé cette question
parce qu'il a oublié de préciser qu'en octobre, le nombre
d'emplois a augmenté de 4.3 p. 100, soit de 441,000, par
rapport au mois d'octobre de l'année dernière. C'est le chiffre
officiel pour le mois d'octobre, 441,000 nouveaux emplois. Le
taux réel de chômage est tombé à 6.6 p. 100 ce mois-ci alors
que le mois dernier, il était de 7.2 p. 100. Ce sont là les effets
de notre politique de lutte contre l'inflation, une politique qui,
avec le temps, nous permettra de contrôler le chômage.

Je suis heureux que le député porte une telle attention à ce
que dit le premier ministre de l'Ontario, M. Davis, et j'espère
qu'il fera ce que ce dernier propose de faire lors des prochaines
élections provinciales en Ontario.

M. Gray: Monsieur l'Orateur, le résumé contenu dans le
document officiel d'information générale que le premier minis-
tre de l'Ontario a déposé à la conférence des premiers minis-
tres dit que les hausses du taux d'intérêt survenues depuis le
mois de juin 1979-c'est-à-dire depuis que le gouvernement
actuel est au pouvoir-réduiront, en 1980, la croissance écono-
mique de 1.6 p. 100 et le nombre d'emplois nouveaux de
44,000.
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